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EXPOSE. SUCC!INCT DU SECRmAIRE GBNEML SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 
LE CONSEIL DE SljY3JRITE ET SUR LE POINT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Additif 

Conformément 3 l'article 11 du rè&lement intérieur provisoire du Conseil 
de securité, le Secrétaire général présente l'exposé succinct suivant, 

LR liste eom;@te des questions dont le Conseil de sécurité est saisi figure 
dans le document S/l0855 daté du 2 janvier 1973. .Au cours de la semaine qui . 

S'est terminée le 15 décembre 1973, le Conseil de sécuritg S'est prononcé SUF lei 

questions suivantes : 

59'. Lettre datée du 26 décembre 1963, adressée au Président du Conseil de sécuritd 
par le représent~n_-_pc;;manent ,de Chypre (voir S/7382, S/7644, ~/8014, S/8313, 
W85O2, ~18652, W8933, s/g258, s/g557, s/g837, sl10038, s/l0214, S/lO471, ,m 
S/lO703, S/lO770/Add.l7 et S/lO855/Add.24). 

A sa 17'jg&me séance, le 14 dgcembre 1973, le Conseil de. sécuritk a exmin6 le 

rapport du Secrétaire général sur llOpération,des Nations Unies & Chypre pour la " 
p&ioda allant du ler juin 1973 au ler décembre 1973 (S/11137). Avec l'assentiment 
du Conséil, le Pri$sident a.invité, sur leur demande, les représentants de 
Chypre, de la, Turquie t;t de la Grèce à particïper 2 la diSCUSSiOn sans droit de 
vote. 

Le Conseil était saisi du texte d'un projet de rdSOh.ItiOn (s/11154) I&S au 

point lors de consultations m,en&% entre les .membres du Conseil avant la séarWe* i 

Le Conseil a adopté le projet de résolution par 14 voix contr-e Zéro, avec une 
abstention (Chine), en tant que késolution 343 (1973). Le dispositif de la 
rÉkolution,est ainsi conçu : . . 

id Réaffirme se6 résolutions 186 (1964) du 4 mars, 187 (1964)du 13 mars, 
192 (1964) du 20 juin, 193 (1964) du 9 août, 194 (1964) du 25 septembre et 198 (1964) 
du 18 décembre 1964, 201.(1965) du 19 mars, 206 (1965) du 15 juin, 207 (1965) du 
10 août et.219 (1965) d,u 17 décembre 1965, 220 (1966) du 16 m@rs, 222 (1966) du 
16 juin et 231 (1966) du 15 décembre 1966, 238 (1967) du 19 juin et 244 (1967) dti 
22 décembre 1967, 247 (1968) du 18 mars, 254 (1968) du 18 juin et 261 (1968) du 
10 décembre 1968 266 (1969) du 10 juin et 274 (1969) du11 décembre 1969, 281 (1970) 
S~U 9 juin et 2gly(lp70) du 10 décembre 1970, 293 (1971) du 26 mai et 305 (1971) du 
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13 décembre 1971, 315 (1972) du l.5' jk& et .324 (1972) du Wdécembre 1972, et ’ ‘, ’ 
?34 ( 1972) du 55 juin 1973, ainsi que Tes .co:xxnsus exprimés par le Président 3 la 
Il)rJ$me sbkce, le 11 aoUt 1964’, et & la 13838me séance; le 25.novembre 1.9679 .- -. ” 

2. Pr~i~~tamment les parties inthessées de faire preuve de la plus grande 
modératian et drpzrxike de manière acc6ldrée et r&zolue leurs efforts concertés 
en,,,.,vue ~?atteindre les t ob,jectifs du Conseil de. sdcurité., en..mettsnt Êi, profit’ de 
faç.on constructive le climat et l’occasicn propices actuels; .; 

34 _Ptiolonp,e à nouveii, d’un& p6riode prenant fin 16 iS juin i974, le 
stationnement & Chypre de la Force des Nations Unies chargbe du maintien de la paix, 
Qu’il a crgée par sa r&solution 186 (1964)) dans l’espoir que des progrès suffisants 
dans la voie d’une solution finale auront étb accokplis d’ici 19 pour permettre le 
retrait de la Force ou une rdduction substantielle de son effectif, 1 8 

74. Le,$atiqm en Mamibie (voix ~/8367,.5/8424, S/8428, S/84381' Sl8450, W8468, 
S/9lO?,y!937,3, s/93g2, w9395, EV9636 , s/98g8, s/sO351, S/10369,.S/103'15,, 

.S/lO377,. S/lO757, S/lO77O/Add.l5 et 16 et S/lO855/Add.31)* 

DEXIS une lettre datbe du 4 décémbre 1973, adretisbe au Prdsident‘ du Cqnseil de 
SéCuX’ité (s/ll145), les repr&entants de la Guinde, du Kenya’ et du Souda prit’ prié 
ie Président de convoquer urne rbunion urgente du Consejl de s&urité pour examiner 
la grave situation qui r%(yne’ en Ilknibie . 

.: . . 
La Conseil de shrité a examiné cette qu&.ti& à sa 175@m@. séance, Le‘ 

10 dkembre, .et a Ggalernent inscrit à son ordre du jour l’examen du rapport du, 
Sec&taire général sur l’appl.ication de la, r6solution 323 (lYI’2) du Conseil de 
sdcurit6 relative’ à la question de NEtmibie (S/lO921 et. Corr.1). 
poursui& l’examen de cette gtaestion ior‘s 

Le Conseil,a 
de ses 1757ème. ‘et 1’753ème ‘sknces, le , 

11 décembre. Au cours des debats, le Presiaent k invit ) avec 1. ‘assentiment, .du. 
Conseil et sur leur demande, les répr&entants du Ziger,, de la Somalie ,, du : ’ 
Ni&ria et de i’.Arabie Saoudite à participer & la discussion sans droit’ de vote l . 
A la 1756ème sQance,, comme suite b une demsade prgsentge par le Président 
du Ccnseil des Nations Unies pour la Namibie) tendent à ce qu’une délkstion 
de ce Con&eil coqosée de ,son’ Prdsident et des reprhentants du Burundi, de 
1 ‘Indonésie et du Mexiq-ue soit invit& 8: prendre part à la discussion, le Conseil 
de s&uritk$ a d6cidé d’adresser une invitation 3 cette, délégation c;onfoynément à 
l’article 39 du rzgïement int&ieur pr0visoir.e du Conseil. A sa 1757ènie séance, 
le Conseil a d&i& kn outre, ainsi que les représentants de la ~Guinde, du Kenya 
et du Soudan Le -lui avaient d.emandé dans une Lettre datée du 4 décembre (5/11153) , 
d’inviter conformhent $ ltar$icl+ 39, 11. Mishake Muyongo, vice-president de la 
Eknxth Vest Africa Peoplen s Organizati~on (SILO), , qÜi, a fait uné déCl.aration à la 
~758èrne séance di Conseil, 

<’ _‘. 

A la .175,@nm &ance,. le ‘repri%!entant du ~érou”a,~rés$%lté uh projet de résolution 
(8/11152) î%abIL i par sa üéld&.t’ion qu’il: 8, r+is6 zen .ajout&nt un aZ.riéiL au ’ 

.prémiiule (S/w52/~f~,1). " : , 
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A sa 1758&r1e s&nce, le Conseil de sdcurité a mis aux voix le projet de ' 
hmlution révisé (S/ï1152/Rev,lZ et lsa adopté 3 llunanimi.té en tant que 
résoluCon 342 (1973). Le dispositif de ce projet est ainsi conçu. : 

1. Prend acte avec sati.sfs,ction du raPpo?t du Secrétaire &nhal; -- 

2. *de, comPte tenu de ce rapPort et des documents qui y étaient joink3, 
de ne pas Poursuivre de nouveaux effokts sur la base de la rÉsolution 309 (1972); 

3. Prie le Secr%taire .&n&xJ. de tenir le Conseil de s&urité Pleinement 
au cou?xntrtout fait nouveau important concernant la question de Namibie, 

Dispositions ii. prendre en vue de la ConfZkence de la baix sur le Moyen-Orient 

A la 176Oème sé~,nce 9 qui s’est tenue, en privé le 15 décembre 1973, le Conseil, 
2 la demande d'un grand nombre de ses membres, a inscrit le Point susmentionné B 
son ordre du jour. 

Le Conseil a mis aux voix le projet de r&olution (S/i1156) Présenté par 
l'Australie, l'Autriche, la Guin&, l'Inde, llIndonésie, le Kenya,-le Panama, 
le '.&ou, le Soudan et la Yougoslavie. Le projet de r&olution a 66 
adopté par 10 voix centre zéro , avec 4 abstentions (Etats-Unis d'Arnériqu% 
France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Bord, Union 
des RC!Publiques socialistes soviétiques) en tant que résolution 344 (1973) T 
La rholution est ainsi consue : 

Le Conseil de sécurité, 

Considérant qu’il a décidé, par sa rholution 338 (1973) aes 21122 octobre 19733 
que des entretiens entre les parties au conflit du Moyen-Orient pour l'application 
de la r&,olution 242 du 22 novembre 1967 devaient avoir lieu “sous des auspices 
appropriés ‘Ii 

Notant qu'une confgrence de la Paix sur la situation au Moyen-Orient doit 
s'ouï& prochainement à Genève SOUS les auspices des Nations Unies, 

1. Exprime l'espoir que la ConfGrence fera des progrès raPides sW la voie 
de l'instauration d'une paix juste et durable au Moyen-Orient; 

2. Exprime sa conviction que le Sec&aire général jouera un rôle plein et 
effectif à la Conf&ence de la paix, cafom&nent aux résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité, et qu'il présidera ses débat$ si les-Parties le souhaitent; 

3: Prie le Sec&taire génhal de Le, tenir au courant, Comme ii cOnv&nt 9 
de l'évolu= des négociations ;5. la Conférence de la Paix, afin,de permettre au 
conseil d'examiner les problèmes de façon continue; I 

I 
4. prie le Secrétaire général de fournir toute l'aide et tous les services 

n6cessaireGur les travaux de la Conf&ence. 

-c--c 
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